ASSOCIATION POUR L’AMELIORATION DU CADRE DE VIE

DES HABITANTS DE GUIPERREUX

( ASCAVIE )

Association déclarée sous le numéro 913012782

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 5 NOVEMBRE 2002 AVEC M. FUNES ET SES COLLABORATEURS

Participants

Conseil Général :

M. Gérard FUNES, Vice-président chargé des équipements publics et de la voirie départementale ;

M. Claude CHAUSSOY, Directeur général adjoint des équipements et de l’environnement ;

M. Jean-Louis GITTON, Directeur des déplacements ;

M. Jean-Louis MAZIERE, Chef du service études et grands travaux ;

ASCAVIE :

MM. Gérard BERTRAND, Président et Jean-Yves VALIN, secrétaire.

Objet :

Cette réunion avait pour but de présenter les préoccupations de l’ASCAVIE et de connaître l’état d’avancement du projet de désenclavement de Leuville-sur-Orge, les raisons qui ont poussé à cette solution et les possibilités de révision du projet. L’ASCAVIE avait adressé une note préparatoire à M. Funès. 

En introduction, MM. Bertrand et Valin rappellent les circonstances de la création de l’ASCAVIE et ses objectifs : obtenir la sauvegarde et l’amélioration du cadre et des conditions de vie des habitants du hameau de Guiperreux.

Il explique les graves problèmes que va créer la nouvelle desserte de Leuville-sur-Orge prévue par le Conseil Général, à la fois pour la sécurité de la circulation, déjà critique, dans les rues principales de Guiperreux et pour la préservation des espaces naturels que constituent   les rives de l’Orge et de la Sallemouille, pourtant protégées par les documents d’urbanisme de Longpont et le Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile de France (SDAURIF). 

M. Funès rappelle que ce projet a fait l’objet de nombreuses réunions en sous-préfecture de Palaiseau et que,  après l’étude de plusieurs solutions, c’est le principe qui est présenté qui est apparu le seul possible à moyen terme. En effet, tout autre projet consisterait à toucher à des infrastructures d’Etat (la Francilienne ou la RN20) et aurait de ce fait nécessité des délais rédhibitoires de l’ordre de 10 ans, à ajouter à l’incertitude des financements correspondants. 

L’ASCAVIE s’étonne de tels problèmes de coordination qui conduisent à l’absence d’optimisation des projets et à une mauvaise utilisation des espaces et aussi de l’argent des contribuables 

En tout état de cause, les participants du Conseil Général estiment qu’il ne faut pas sous-estimer certains inconvénients d’autres solutions :

· un raccordement direct sur la francilienne au niveau des emprises prévues pour C6 présente le risque pour les résidents de Leuville, d’utilisation de la nouvelle voirie en délestage de la Francilienne aux heures de saturation de cette dernière. 

· l’établissement d’un rond-point au raccordement sur la D133 (solution non défendue par ASCAVIE) donnerait de fait priorité au flux le plus important, celui de cette voie, en encourageant son utilisation en délestage de la Francilienne et en limitant le débouché de la route de désenclavement projetée. Le maintien de feux tricolores permet au contraire de maîtriser les débits offerts à chaque flux et de limiter le premier au profit du second.

En ce qui concerne les échéances, les représentants du Conseil Général estiment que l’avis du Conseil Municipal de Longpont-sur-Orge était quelque peu prématuré dans la mesure où le projet n’en est qu’au niveau des études préalables. Le processus est en effet le suivant :

· Etudes préalables ;

· Mise au point d’un projet qui puisse recueillir un consensus suffisant et puisse de ce fait être proposé aux consultations ultérieures ;

· Concertation par enquête informelle : il s’agit de consulter l’ensemble des parties concernées, y compris les associations, selon des procédures très souples fixées avec les Mairies (généralement : réunions publiques, expositions, plaquettes de présentation, ...) ;

· Enquête d’utilité publique , incluant l’avis formel des conseils municipaux, des institutions concertées (ex. Chambre d’Agriculture), du public

· Décision au vu en particulier du rapport de l’enquête publique.

Les questions que semblent se poser les élus de Longpont-sur-Orge et la position prise par le Conseiller Général du Canton montrent que le consensus nécessaire au passage à la deuxième étape du processus n’est pas encore atteint à ce jour. Un échéancier réaliste est donc la mise au point d’un projet en 2003, une enquête d’utilité publique en 2004 et la mise en service de la route en 2006 ou 2007 au mieux. En l’absence d’un consensus suffisant, le projet serait tout simplement abandonné, malgré la reconnaissance générale du besoin de désenclavement.

Compte tenu de ce qui précède, les services du Conseil Général demandent à l’ASCAVIE de bien leur préciser ses souhaits en termes d’objectifs, ce qui leur permettra de réexaminer la « pré-étude » actuelle pour voir comment  elle peut prendre en compte au mieux ces objectifs. Ce à quoi les représentants de l’association répondent que les objectifs sont doubles : supprimer la circulation de transit au sein du hameau et préserver les vallées de l’Orge et de la Sallemouille et leurs coteaux. Ces objectifs seront confirmés par lettre au Conseil Général. 

L’ASCAVIE rappelle également que dans son état actuel tout projet dans ce secteur fera supporter des nuisances accrues aux habitants du sud du hameau, nuisances qui ne pourront être comprises que si l’intérêt général et l’absence d’autre solution technique sont clairement démontrées, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui pour le projet actuel.  

En conclusion, le Conseil Général confirmera les échéances du projet dans sa lettre de réponse à celle de l’ASCAVIE et se déclare prêt à venir expliquer à une réunion élargie des membres de l’association,  les problématiques liées au projet. 
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